LETTRES  PATENTES 
DU  Pv  O I, 

Sur  un  Décret  de  ! A jf emblée  Nationale  , du  3 Juillet 
tyço  , relatif  au  rachat  de  ceux  des  Droits  féodaux 
fur  lef quels  il  avoit  été  rêfervé  de  flatuer  par  les 
articles  IX , X if  XI  du  Décret  du  3 Mai  dernier, 
éf  des  Lettres  patentes  du  7 dudit  mois. 


Données  à Saint-Cloud,  le  31  Juillet  1790. 


L 


OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 

conftitutionnelie  de  l’État,  Roi  des  François:  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront;  Salut. 
L’Affemblée  Nationale  ayant  réfervé  , par  les  articles 
IX  X & XI  de  fon  Décret  du  3 Mai  de  la  préfente 
année  , de  flatuer  ultérieurement  fur  plufieurs  points 
relatifs'  au  rachat  des  Droits  féodaux  , dépendans  de 
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Liens  délignés  dans  lefdits  articles , a décrété"'  le  3 
de  ce  mois , & Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui 
fuit  : •’  , \ 

Article  p.  r e m i’e  r. 

L e prix  qui  proviendra  des  rachats  des  Droits  féodaux 
qui  auroient  été  liquidés  par  les  Officiers  des  Municipalités, 
en  exécution  de  l’article  IX  de  nos  Lettres  patentes  du  9 
Mai  1790,  données  fur  le  Décret  du  3 Mai,  fera  employé 
à l’acquit  des  dettes  de  l’Etat,  &,  à cet  effet,  verfé  dans  la 
caiffe  du  Diffiiét  dureffort,  & de  cette  caiffe  en,  celle  de 
l’Extraordinaire , fauf  à être  pourvu  par  Nous,,-  s’il  y a lieu, 
d’après  les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale,  ou  des 
Légifîatures  fuivantes , en  faveur  des  étahliffemens  auxquels 
appartenoient  les  Droits  rachetés,  à une  indemnité  convenable, 
fur  l’avis  des  Affemblées  adminiftratives  du  reffort. 

1 L 

Il  en  fera  de  même  du  prix  qui  proviendra  du  rachat 
des  Droits  dépendans  des  biens  énoncés  en  l’article  X de 
nofdites  Lettres  patentes  du  9 Mai  1790,  données  fur  le 
Décret  du  3 Mai,  même  quant  à ceux  des -biens  dont  i’ad- 
îîiiniftration  a été  c on  ferrée  provifoirement  à-  certains  établit 
femens , par  les  articles  VIII  & IX  de  nos  Lettres  patentes 
du  22  Avril  dernier,  données  fur  les  Décrets  des  14  &_ 
20  du  même  mois,  fauf  à être  pourvu,  s’il  y a lieu  , ainfi 
qu’il  effi  dit  en  l’article  précédent,  à telle  indemnité  qu’il 
appartiendra;  en  conféquence  les  Affemblées  adminidratives 
qui  ont  été  autorlfées  à liquider  les  rachats  des  Droits  dépen- 
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dans  defdits  biens,  en  feront  verfer  le  prix  dans  la  caifîe  de 
l’Extraordinaire. 

III. 

Sont  exceptés  de  la  difpofition  précédente,  les  rachats 
des  Droits  dépendans  des  biens  appartenans  aux  Çomman- 
deries  , Dignités  & grands  Prieurés  de  l’Ordre  de  Malte , 
iefquels  , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
pourront  être  liquidés  par  les  Titulaires  aétuels , à la  charge 
par  -eux  de  fe  conformer  au  taux  & au  mode  prefcrits  par 
nos  Lettres  patentes  du  9 Mai  dernier  , fur  le  Décret  du 
3 Mai,  de  faire  approuver  les  liquidations  par  les  Affemblées 
adtninifîratives  du  reffort  , ou  leurs  Direétoires , lefquelles 
feront  verfer  le  prix  qui  en  proviendra , dans  la  caille  de 
l’Extraordinaire. 

I V. 

Quant  aux  rachats  des  Droits  appartenans  aux  biens 
ci-devant  connus  fous  le  titre  de  Domaine  de  la  Couronne , 
&,  dont  l’adminiflration  a été  jufqu’ici  confiée  à la  Régie  defdits 
biens , foit  en  totalité , foit  pour  la  perception  des  droits 
cafuels , la  liquidation  ou  rachat  des  Droits  dépendans  defdits 
biens , fera  faite  par  les  Adminiftrateurs  de  ladite  Régie , 
ou  par  leurs  Prépofés , & ce  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné;  à la  charge,  i.°  de  fe  conformer  au 
taux  & au  mode  prefcrits  par  nofdites  Lettres  patentes  du 
9 Mai  dernier,  fur  le  Décret  du  3 Mai;  2.0  que  lefdites 
liquidations  feront  vérifiées  & approuvées  par  les  Direéloires 
des  AfTemblées  adminifîratives  dans  le  reffort  defquefs  feront 
finies  iefdits  biens  ; 3.0  que  les  Administrateurs  compteront 
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du  prix  defdits  rachats , & îe  feront  verfer  au  fur  & a mefure 
en  la  caiffe  de  ^Extraordinaire. 

V.  / 

La  .difpofition  de  l’article  précédent  aura  lieu,  meme  pour 
Jes  rachats  des  Droits  «St  Redevances  fixes  «St  annuelles  des 
Liens  aéluellement  pofledés  à titre  d’engagement,  ou  concédés 
à vie  ou  à temps,  & pour  les  rachats  des  Droits,  tant  fixes 
que  cafuels  , dépendans  defdits  Domaines  poiïédés  à titre 
d’échange  , mais  dont  les  échanges  ne  font  pas  encore 
con/ommés  , faufà  être  pourvu,  s’il  y a lieu,  aux  indemnités 
qui  pourroient  être  dues  aux  Engagiftes  ou  Échangistes,  le 
tout  fans  aucune  approbation  des  échangés  confommés  , 6c 
fans  préjudice  des  oppofitions  qui  pourront  être  formées  au 
nom  de  la  Nation  , aux  rachats  des  Droits  dépendans  des 
biens  aliénés  à ce  titre  , «5t  dont  le"  titre  auroît  été  reconnu 
fufceptible  de  révifion  ; lefquelles  oppofitions  ne  pourront 
être  formées  que  de  la  manière  & en  la  forme  preferite  par 
Jes  articles  XLVII , XLV1II  6c  XL1X  de  nos  Lettres 
patentes  du  9 Mai  dernier,  données  fur  le  Décret  du  3 
Mai. 

V I. 

Quant  au  rachat  des  droits  dépendans  des  biens  pofTedés 
à titre  d’apanage,  iis  pourront,  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  être  liquidés  par  les  pofTefTeurs  aétuels , 
à la  charge  que  lefdites  liquidations  feront  faites  conformé- 
ment au  taux  6c  au  mode  preferirs  par  nofdites  Lettres  patentes 
du  9 Mai  dernier,  fur  Je  Décret  du  3 Mai,  & qu’elles  feront 
vérifiées  6c  approuvées  par  les  Affemblées  adminiftratives 
dans  le  reffort  defquelles  feront  fitués  les  biens  dont  dépen- 
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drom  ledits  droits,  & que  le  prix  en  fera  ver fé  dans  la  can.e 
du  Dillridl,  <S  de  cette  caillé  dans  celle  de  ['Extraordinaire, 
(auf  à être  pourvu,  s’il  y a lieu,  aux  indemnités  convenables 
au  profit  defdits  Apanagiftcs. 


V I I. 

A l'égard  des  rachats  qui  fieront  dûs  à !a  Nation  par  ie> 
propriétaires  des  biens  mouvans  des  biens  nationaux,  meme 
par  les  Apanagiftcs  ou  les  Échangées , dont  les  échangés 
ne  font  point  encore  confiommés  , à raifion  des  rachats  par 
eux  reçus  pour  les  droits  dcpendans  de  leurs  fiefs , la  liquida- 
tion des  (brames  par  eux  ducs  , fiera  faite  proviVôirement, 
& jufqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné , par  les 
Adminiftraiturs  de  la  Régie  des  Domaines  , fous  les  con- 
ditions qui  ont  été  prefcrites  auxdits  Adminiftrateurs , par  les 
articles  I V & V ci  - de  (Tus. 


V I 1 ï. 

Les  fondions  ci  - defliis  déléguées  aux  Affemblées  admî- 
rsiftratives , feront  exercées  par  la  Municipalité  aétuelle  de 
Paris,  ou  par  celle  qui  fiera  établie,  conformément  au  règlement 
porté  parties  Lettres  patentes  du  27  Juin  dernier  , données 

(iir  les  Décrets  des  3 , 6,  7 , 10,  14,  1 5 » *9  & 21 
tlernier  , jufqu  a ce  que  TAdminifiration  du  Département  de 

Paris  foit  en  activité. 


MANDONS&  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités,  que  les  pie- 
fentes  ils  fartent  tranferire  fur  leurs  Regiftres , lire  , 
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publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & département 
l'efpedifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  3c  fait  contre- figner 
cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  1 État.  A Saint-  Cloud , le  trente -unième 
jour  du  mois  de  Juillet,  Lan  de  grâce  mil  fept  cent 
cTuatre-vingt-dix  , Sc  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
vnê  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Guignard. 
an  Confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  Sceau 
e l’État;* 


\ ' . ■ % ■ 

A P A'  RIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
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